MOTION (Conseil national du 11 décembre 2004)

Présentée par le Docteur Jean-Yves KLOS,

Membre du Conseil National et du Conseil Exécutif, Responsable Régional Lorraine de Génération Ecologie – Les Bleus - .  

Le Conseil National de Génération Ecologie est déterminé à faire progresser la défense de l’environnement en refusant tout dogmatisme et dans des perspectives économiquement viables et scientifiquement crédibles.

Il rappelle que la priorité en matière d’énergie fossile, c’est le principe d’économie associé au développement de tous les modes d’énergie alternatives.

Il se prononce une nouvelle fois pour une politique de l’énergie volontaire organisant le renoncement accéléré à la combustion du pétrole.

Ce renoncement est lié à l’objectif d’éviter le recours au carbone comme source d’énergie afin de supprimer les émissions indésirables de gaz carbonique dans l’atmosphère.

Il rappelle l’objectif de la Directive Européenne 2001/2007 : porter de 13,9 à 22,1%la part des EnR dans la consommation totale d’électricité de l’Union Européenne d’ici à 2010.

L’objectif indicatif pour la France est de porter cette part de 15 à 21% d’ici à 2010.

L’Energie Eolienne semble être prometteuse.

Une éolienne (ou aérogénérateur) récupère l’énergie cinétique du vent dont la force actionne les pales d’un rotor. L’énergie mécanique produite est transformée en énergie électrique.

La consommation électrique moyenne d’un habitant varie de 1600kWh à 2800kWh selon que l’on prenne en compte les seuls usages domestiques et agricoles, ou que l’on intègre les usages professionnels et les services publics.

Ainsi, une éolienne de 1MW de puissance produira en moyenne 2 millions de kWh par an, ce qui correspond à une consommation électrique moyenne (2000kWh) d’environ 1000 personnes.

Pourtant, cette filière présente des limites :

· La production d’énergie a lieu en fonction du vent et non de la demande. Techniquement au point, les éoliennes sont rentables dans les régions bien ventées.

· Le problème de l’énergie éolienne est l’inconstance de la puissance fournie.

Les impacts des fermes éoliennes sur l’environnement ne sont pas négligeables.

L’omniprésence d’éoliennes ne représente pas la panacée puisque cette énergie comporte quelques aspects négatifs. 

      -    Les effets sur le paysage représentent sans doute le problème environnemental le plus flagrant.                                        .

· Les bruits émis par les turbines doivent être minimisés par un choix judicieux de l’emplacement de l’éolienne par rapport aux caractéristiques topographiques et à la proximité d’habitations.

· La perturbation de l’écologie locale des sites doit être prise en compte, en particulier sur les oiseaux, mais plus globalement sur la vie de la faune et de la flore en général.

· Les zones d’implantation retenues sont susceptibles de comporter des vestiges archéologiques qui font partie de l’héritage culturel.

· Des interférences électromagnétiques peuvent apparaître et perturber les émissions radio, TV, et les communications hertziennes.

C’est pourquoi le Conseil National de Génération Ecologie – les Bleus – mandate ses instances pour :

- Exiger l’étude des conditions optimales d’implantation et d’acceptabilité sociale :

. Le terrain est-il suffisamment venté (le gisement minimum de vent requis est de 25km/h en moyenne à 50m du sol) ?

. Ce terrain peut-il recevoir plusieurs éoliennes ?

. Le terrain comporte-t-il des obstacles à la propagation du vent ?

. Le site est-il facilement accessible ?

. Le site est-il proche du réseau électrique ?

. Le site est-il suffisamment éloigné des habitations (distance minimale de 600m) ?

. Le site est-il soumis à des contraintes environnementales (contraintes d’intégration dans le paysage : monument historique, site classé, passage d’oiseaux protégés, ..) ?

. Le projet, soumis au Maire de la commune, est-il compatible avec les règles d’urbanisme ?

- Privilégier le type de configuration « ferme éolienne off-shore », parc éolien implanté en mer à 10km des cotes, à des profondeurs de 25 à 30m, raccordé au réseau terrestre par un câble sous-marin.

- Exiger l’information réelle et totale, le dialogue, la concertation avec la population et les associations locales, corollaires indispensables et décisifs pour l’acceptation du projet.   

Docteur Jean-Yves KLOS

A Nancy, le 28 novembre 2004.

